




Objet : Prime communale à la gestion des déchets dans les manifestations – Règlement d’octroi

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal et les articles L3331-1 à 9 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;

Vu la décision du Collège communal du 6 octobre 2014, confirmée le 5 janvier 2015, de ne plus gérer les déchets des manifestations à compter de janvier 2015 ;

Considérant qu’il y a lieu de promouvoir une gestion plus responsable des déchets par les organisateurs qui doivent recourir aux services d’une société spécialisée et en assumer le coût ;

Considérant l’impossibilité pour la Commune de réglementer la gestion des déchets non ménagers tels que ceux des manifestations ; 

Considérant que la gestion des déchets a un impact important sur la qualité de l’environnement, la propreté et la salubrité publiques ; 

Considérant qu’il est d’intérêt public de garantir la propreté de l’espace public et de promouvoir une bonne gestion des déchets en y contribuant financièrement ; 

Considérant l’intérêt environnemental de promotion du tri des déchets dans les foires et manifestations ;
Considérant qu’un crédit est prévu au budget ordinaire à partir de 2015 sous l’article 879/33101 ; 

DECIDE

Article 1  

Une prime est octroyée à toute personne physique ou morale organisatrice d’une manifestation sur le territoire communal pour la gestion des déchets produits lors de l’évènement et le nettoyage du site après l’événement.

Article 2

Pour bénéficier de la prime, la gestion des déchets doit faire l’objet d’une facturation par un collecteur enregistré et agréé pour le transport et la collecte des déchets en Région wallonne. 

Article 3

Le montant de la prime est de :

1°
40 % du montant de la facture pour une gestion sans tri + nettoyage du site. 

2°
60 % du montant de la facture pour une gestion avec tri + nettoyage du site. 

Article 4


        Le tri minimum exigé pour l’octroi de la prime (Art 3.2°) est le suivant : 

· Emballages en verre

· Matière organique

· Papiers/cartons 

· Fraction résiduelle 

· PMC s’ils sont produits en grande quantité

Le site doit être nettoyé au plus tard le lendemain de la manifestation avant 8h00 sauf en cas de recours aux services d’une société spécialisée, le délai étant alors prolongé jusqu’à 12h00. 

Article 5

La vérification des consignes de bonne gestion et de tri des déchets, ainsi que du nettoyage du site, est confiée aux agents constatateurs communaux. 

Le site de la manifestation doit être remis dans son état initial. 
A défaut de gestion de l’ensemble des déchets produits par la manifestation et/ou de remise en état du site, la prime reprise à l’article 3.1° ne sera pas octroyée. 

A défaut de gestion et de tri de l’ensemble des déchets produits par la manifestation et/ou de remise en état du site, la prime reprise à l’article 3.2° ne sera pas octroyée. 

En cas d’acheminement de déchets vers le parc à conteneurs, l’organisateur  doit remettre au préposé du parc le document intitulé « chèque dépôt »  afin qu’il soit complété par ses soins et transmis à l’administration communale. 

Article 6

Pour bénéficier de la prime, le demandeur doit introduire le formulaire de demande de prime dûment complété auprès du service environnement (Boulevard du Midi, 22 – 6900 MARCHE) et produire les documents suivants : 

· Autorisation du Collège communal pour l’organisation de la manifestation ;

· Facture détaillée et acquittée du collecteur agréé datant de moins de trois mois ;
Article 7

Le paiement de la prime est prévu dans la limite des crédits disponibles.

Les demandes introduites auprès de l’administration communale sont traitées                        par ordre chronologique des dossiers complets. Le dossier est réputé complet s’il  se compose de tous les documents exigés à l’article 6.


        Article 8

Le présent règlement sera applicable le 5ème jour qui suit le jour de sa publication par voie de l’affichage conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Toutefois, le règlement prendra ses effets à partir du 1er janvier 2015. C’est ainsi que les activités ayant eu lieu courant de l’année 2015 pourront bénéficier de la prime pour autant qu’elles en respectent les conditions.

Article 9 :

Les réclamations doivent, à peine de nullité, être introduites par écrit auprès du Collège communal, Boulevard du Midi, 22 – 6900 MARCHE. Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de 2 mois à compter de la date du courrier notifiant la décision du Collège communal. 
Suivent les signatures,

POUR EXTRAIT CONFORME :

Le Directeur général,



Le Bourgmestre,

Jean-Paul LECARTE              

André BOUCHAT



Par délégation, art. L1132-4 du CDLD, 



Mieke PIHEYNS, Echevine                                            


Du registre aux délibérations du Conseil Communal de cette Commune, a été extrait ce qui suit :
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Présents :


MM. 	BOUCHAT,	Bourgmestre


PIERARD, NGONGANG, GREGOIRE, Mme BURON, 	


Mme PIHEYNS,	Echevins	


DE MUL	Président CPAS


HANIN, LESPAGNARD, FRERE, Mme DEMASY, 


Mme COURARD, Mme LESCRENIER, DALAIDENNE, DESERT,


Mme BONJEAN-PAQUAY, Mme PONCIN-HAINAUX,


Mme MAROT-LOISE, SALPETEUR, LEMPEREUR, MOLA, 


CHARPENTIER, Mme MBUZENAKAMWE, COLLIN, 


Mme CALLEGARO,	Conseillers	


	LECARTE,	Directeur général











